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La Mission permanente de la Suisse aupres de l'Office des Nations Unies et des autres organisations 
internationales a Geneve presente ses compliments aux missions permanentes aupres de l'Office des 
Nations Unies et des autres organisations internationales, aux missions permanentes aupres de 
!'Organisation mondiale du commerce, aux representations permanentes aupres de la Conference du 
desarmernent, ainsi qu'aux deleqations permanentes a Geneve, et a l'honneur de leur communiquer 
ce qui suit concernant l'exoneration de la taxe sur la valeur ajcutäe (TVA). 

Par note verbale circulaire du 1 er juin 1995, la Mission suisse a informe les missions permanentes des 
conditions sous lesquelles les missions permanentes et les membres du personnel jouissant du statut 
diplomatique peuvent obtenir l'exoneration de la TVA pour les acquisitions de biens ou les prestations 
de services a usage officiel, respectivement a usage personnel. Une notice informative sur la TVA 
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expliquant les procedures a suivre est egalement disponible sur les pages Internet de la Mission 
suisse. 

La Mission suisse se permet aujourd'hui de rappeler aux missions permanentes les regles 
principales regissant le degrevement a la source de la TVA et son remboursement 
exceptionnel, ainsi que de les informer des nouvelles regles qui ont ete introduites par la Di\iision 
principale de la TVA de !'Administration federale des contributions, autorite federale cornpetente, 
d'entente avec le Departement federal des affaires etranqeres (DFAE). 

Regles de base : 
• Les beneficiaires de l'exoneration de la TVA, qu'il s'agisse des missions permanentes ou des 

personnes jouissant du statut diplomatique, doivent obligatoirement demander aux foumisseurs 
de leur accorder le degrevement a la source en presentant une formule TVA. Les personnes 
beneficiaires doivent presenter aux fournisseurs la formule TV A accompaqnee de leur carte de 
legitimation du DFAE de type « B » ou « C » ou de leur permis Ci recu en echange de leur carte de 
legitimation de type « B » ou « C ». 

• Dans les cas ou le deqrevernent a la source n'a pas pu etre obtenu (par exemple en cas de refus 
du fournisseur ou d'oubli exceptionnel de remettre le formulaire), la mission permanente ou la 
personne beneficiaire peut presenter une demande exceptionnelle de remboursement a la Di\iision 
principale de la TVA. La possibilite de demander le remboursement ne remplace en aucun cas 
l'obligation de demander le degrevement a la source qui reste la regle. 

1 Notice informative sur la TV A : http://www.dfae.admin.ch/eda/fr/horre/topics/intorg/un/u nge/gepri/mantax/mant 12.html 
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Missions permanentes: 

Procedure : 

• Les missions permanentes doivent indiquer sur chaque formule TVA « A » remise aux 
fournisseurs, et en termes generaux, la nature des biens ou des prestations de services pour 
lesquels le degrevement ä la source est requis. 

• La Division principale de la TVA procede a des contröles requliers aupres des fournisseurs suisses 
assujettis a la taxe. Ses inspecteurs constatent frequernment que les formules TVA « A » qui 
figurent dans la comptabilite des fournisseurs ne comprennent pas d'indication sur la nature des 
biens ou des prestations de services acquis, ce qui n'est pas conforme aux regles en vigueur. 

Acquisitions a usage officiel : 

• On entend « par usage officiel », toutes les acquisitions de biens ou de prestations de servces 
faites par les missions permanentes et destinees ä leurs besoins strictement officiels. 

• Les missions permanentes ne sont pas autorisees a acquerir, en leur nom, des biens ou des 
prestations de servces exoneres de TVA a l'usage personnel de tierces personnes (par exemple, 
des achats a l'usage pri1ie de membres du personnel, y compris le Chef de mission, ou de 
personnalites en visite en Suisse). Elles ne peuvent pas non plus acquerir, en leur nom, des biens 
exoneres de TVA destines a l'exportation, meme a l'usage de leurs autorites. 

Visites en Suisse de delegations officielles : 

• La Mission suisse remet, en annexe, une copie de sa note verbale circulaire du 3 fevrier 2004 en 
priant les missions permanentes de se conformer a la procedure decrite, en ne sollicitant le 
degrevement a la source aupres d'un fournisseur qu'en cas d'une visite officielle d'une deleqation 
et en indiquant sur la formule TVA « A » les raisons de la visite officielle. Les frais de sejour de 
personnalites en visite privee en Suisse ne peuvent en aucun cas etre exoneres de la TVA. 

• La Division principale de la TVA procede a des contröles requliers aupres des fournisseurs suisses 
assujettis a la taxe. Lorsque l'un des inspecteurs charqes des contröles constate que le fournisseur 
{par exemple un hötel ou un loueur de voitures) a inclus dans sa comptabilite une facture hors TVA 
pour le sejour d'une ou plusieurs personnes alors que la formule TVA « A » n'indique pas qu'il 
s'agissait de la visite d'une deleqation officielle, ni les raisons de la visite, il s'en refere a sa 
hierarchie, Celle-ci prie la Mission suisse d'intervenir aupres de la mission permanente concernee 
pour obtenir des explications. Le cas echeant, la mission permanente s'expose a devoir 
rembourser a son fournisseur le montant de TV A qui aurait ete degre1ie a la source d'une rnaniere 
indue. 

Demandes exceptionnelles de remboursement : 

• Si la Division principale de la TV A devait constater que des factures jointes a la demande 
exceptionnelle de remboursement concement des prestations qui ne correspondent pas l'usage 
officiel (par exemple, des achats a des fins privees ou sans rapport avec le but officiel poursuivi 
par l'institution beneficiaire), eile ne les prendra pas en consideration et les retoumera a la mission 
permanente. 

Personnes bäneficialres de I'exoneratlon de la TVA jouissant d'un statut diplomatique : 

Acquisitions a usage personnel : 

On entend par « usage personnel », toutes acquisitions de biens ou de prestations de services faites 
par les personnes beneficiaires et destinees ä leurs besoins personnels exclusifs ou ä ceux des 
personnes autorlsäes ä les accompagner qui jouissent en Suisse du mäme statut 
diplomatique. En revanche, ces personnes ne sont pas autorisees a acquerir des biens ou des 
prestations de services exoneres de TV A a l'usage de personnes tierces ne faisant pas partie de leur 
rnenaqe (par exemple, l'achat de cadeaux destines a d'autres personnes que leurs membres de 
famille jouissant du statut diplomatique). 
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Personnes beneficiaires. faisant menaqe commun a\ec des membres de leur famille qui ne jouissent 
pas du statut diplomatique ou a\ec des tierces personnes : 

• Les personnes beneficiaires peuvent acquerir des biens ou des prestations de services exoneres 
de la lVA pour leur usage strictement personnel, mais pas pour les membres de la famille qui ne 
jouissent pas du statut diplomatique. Ainsi, en cas de rnenaqe commun, il convent de demander 
au fournisseur d'etablir deux factures, l'une deqrevee a la source de la lVA pour la personne 
beneficiaire et l'autre soumise a la lVA pour les autres membres de la famille qui ne sont pas au 
benefice du deqrevernent a la source. L'etablissement d'une seule facture est eqalement admise a 
condition de bien distinguer les prestations fournies a la personne beneficiaire de celles fournies 
aux non-beneficiaires et d'appliquer le traitement lV A en consequence. 

• Dans le cas de travaux de construction, de transformation ou de renovation d'un bien immobilier 
acquis avec une personne ne jouissant pas du statut diplomatique (par exemple, le conjoint, le 
partenaire ou le concubin qui n'est pas considere comme membre de famille au sens du droit 
applicable ou qui a la nationalite suisse), seule la rnoitie des travaux concernes peut etre exoneree 
de lVA, soit la part de la personne beneficiaire a l'exclusion de la part de l'autre proprietaire non 
exonere, La facturation devrait s"effectuer selon les explications du paragraphe precedent, 

Demandes exceptionnelles de remboursement : 

• Etant donne que la procedure de remboursement est reservee aux cas exceptionnels, la Divsion 
principale de la lVA a decide de limiter le nombre de factures pouvant faire l'objet d'un 
remboursement. Dorenavant, le nombre de factures pouvant etre jointes a la demande annuelle de 
remboursement est de 50 factures d'un montant egal ou superieur a CHF 100.-. respectivernent 
des le 1er franc pour les factures d"informatique, de telecomrnunicatlon, de gaz. d"eau et 
d'electricite. La personne beneficiaire et les personnes autorisees a l"accompagner qui jouissent 
egalement du rnerne statut diplomatique ne peuvent presenter ensemble qu"une seule demande de 
remboursement de la lVA (de 50 factures au total) par annee civile. Les factures additionnelles ne 
seront pas prises en consideratlon par la Divsion principale de la lVA qui les retournera au 
requerant par l'entremise de sa mission permanente. 

• En cas de demandes de remboursement pour des travaux effectues dans le bien immobilier acquis 
par une personne beneficiaire, cette derniere devra desormais imperativement joindre a sa 
demande une copie de l'inscription au registre foncier. Si l'inscription au registre foncier indique 
que la personne beneficiaire est coproprietaire du bien acquis avec une personne non exoneree, la 
Division principale de la lV A ne remboursera que la rnoitie du montant de lV A representant la part 
de la personne beneficiaire. Si une demande exceptionnelle de remboursement ne devait pas etre 
accompaqnee d'une copie de l'inscription au registre foncier, la Divsicn principale de la lVA ne 
prendra pas en consideration les factures relatives au bien immobilier et les retournera au 
requerant par l'entremise de sa mission permanente. 

• La Di\Asion principale de la lVA se reserve le droit de refuser d'accorder le remboursement de la 
lV A pour des factures qui lui seraient presentees et qui ne repondraient pas aux conditions en 
\Agueur (par exemple, plusieurs factures d'un rnerne fournisseur alors que la personne beneficiaire 
aurait pu obtenir le deqrevernent a la source ou encore l'acquisition de biens ou de prestations de 
services qui n'est visiblernent pas destinee a son usage personnel). 

• Les demandes qui ne seraient pas presentees conformernent a la procedure (formule TVA « D » 
correctement remplie et accornpaqnee de maximum 50 factures d'un montant egal ou superieur a 
CHF 100.-, respectivement des le t'" franc pour les factures d"informatique, de telecornrnunicatlon, 
de gaz. d'eau et d'electricite, classees dans l'ordre recapitulatif de la formule lVA « D » et, si 
necessaire, d'une copie de l'inscription au registre foncier) ne seront pas prises en consideration 
par la Di\Asion principale de la lVA qui les retournera aux requerants par l'entremise de leur 
mission permanente. II appartient aux missions permanentes de verifier que les demandes 
exceptionnelles de remboursement sont conformes aux regles en \Agueur avant de signer la 
formule lV A « D » et d'y apposer le sceau officiel. 

La Mission suisse remercie les missions permanentes de bien "l,{)Uloir porter le contenu de cette note a 
la connaissance des membres du personnel jouissant du statut diplomatique en les priant de se 
conformer aux regles en \Agueur. 
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La Mission permanente de la Suisse aupres de !'Office des Nations Unies et des autres organisations 
internationales a Geneve saisit cette occasion pour renouveler aux missions permanentes aupres de 
!'Office des Nations Unies et des autres organisations internationales, aux missions permanentes 
aupres de !'Organisation mondiale du commerce, aux representations permanentes aupres de la 
Conference du desarmernent, ainsi qu'aux deleqations permanentes a Geneve, l'assurance de sa 
haute consideration. 

Annexe : note verbale circulaire du 3 fe\nier 2004 (vsites officielles en Suisse) 

Geneve, le 3 mars 2014 
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MISSION PERMANENTE DE LA SUISSE 
AUPRES DE L'OFFICE DES NATIONS UNIES ET DES 

AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
A GENEVE 

Ref, : N° 01/2004 - 113.10 

La Mission permanente de la Suisse aupres de l'Office des Nations Unies et des autres 
organisations internationales a Geneve präsente ses compliments aux Missions 
permanentes aupres de l'Office des Nations Unies et des autres organisations 
internationales, aux missions permanentes aupres de !'Organisation mondiale du 
commerce, aux representatlons permanentes aupres de la Conterence du desarmernent, 
aux missions speclales ainsi qu'aux bureaux d'observateurs a Geneve et a l'honneur de 
leur faire part de ce qui suit. 

Certaines difficultes dtnterpretatlon sont survenues dans le cadre des rnodalltes 
d'application de l'exemption de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) en faveur des 
representatlons etranqeres en Suisse, en particulier en ce qui concerne la notion de 
prestations de services a l'usage officiel. La Mission suisse souhaiterait des lors rappeler 
les principes applicables en la mattere, 

Conforrnement a la leqislatlon suisse, les missions diplomatiques, les missions 
permanentes et les postes consulaires (representatlons etranqeres) ont droit au 
deqrevement de la TVA a la source pour les livraisons de biens et les prestations de 
services qui leur sont faites sur le territoire suisse, a condition qu'elles soient destlnees 
exclusivement a leur usage officiel. Pour que l'on puisse conslderer que la livraison 
de biens ou la prestation de services est effectuee a l'usage officiel de la representatlon 
etranqere, il ne suffit pas que ces livraisons et prestations soient facturees a son nom. II 
faut eqeternent que les livraisons de biens et les prestations de services repondent a un 
besoin entrant dans le cadre de ses fonctions officielles telles qu'elles sont deflnles par le 
droit international public, en particulier par la Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur 
les relations diplomatiques et la Convention de Vienne du 24 avril 1963 sur les relations 
consulaires. 

S'agissant de la livraison de biens, la determlnatlon de l'usage officiel est aisee, celle-ci 
etant etablle par l'utilisation rnerne des biens. La question a en revanche ete soulevee en 
ce qui concerne l'etabllssernent de formules de deqrevernent de la TV A pour des factures 
liees, d'une part, a la presence en Suisse a des fins prlvees de membres du 
gouvernement ou de familles souveraines, et, d'autre part, a des sejours de ressortissants 

Aux missions permanentes aupres de !'Office des Nations Unies 
et des autres organisations internationales, 
aux missions permanentes aupres de !'Organisation mondiale du commerce, 
aux representatlons permanentes aupres de la Conference du desarmernent, 
aux Missions spedales, 
ainsi qu'aux bureaux d'observateurs a Geneve 
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de l'Etat accredltant / Etat d'envoi dont la presence en Suisse etalt [ustltlee par des soins 
medlcaux, Or, de telles prestations de services n'entrent pas dans le cadre de l'usage 
officiel des representatlons etranqeres, meme si ces dernleres sont charqees par leur 
gouvernement, pour des raisons pratiques, d'assurer le paiement desdites factures. 

II est par contre admis que les representatlons etranqeres remettent des formules de 
deqrevernent de la TVA pour des factures etablles a leur nom relatives a des prestations 
de services (en particulier factures d'hötels) effectuees en faveur de deleques du 
gouvernement en voyage officiel en Suisse. Sont concernes les membres des delegations 
officielles se rendant aupres du gouvernement suisse ou ceux qui participent en tant que 
representants de leur gouvernement a une conrerence internationale qui se tient en 
Suisse. Dans des cas [ustfles, peuvent egalement etre prises en campte les prestations 
de services effectuees en faveur de representants du gouvernement qui doivent se rendre 
en Suisse pour des entretiens officiels au sein de la representation etranqere, Afin de 
prevenlr d'eventuelles dlftlcultes ulterleures, les representatlons etranqeres sont invltees a 
mentionner sur la formule de deqrevement de la TV A les raisons de la presence en Suisse 
de la deleqation concernee qui permettent de conclure qu'il s'agit d'un voyage officiel. 

Lorsque les autorltes suisses cornpetentes constatent qu'un commerc;ant a accepte a tort 
une formule de deqrevernent de la TVA dans des cas ne relevant pas de l'usage officiel de 
la representatlon etranqere, ce commerc;ant est appele a reverser a l'administration les 
montants de TVA correspondants. Ce faisant, le commerc;ant est legitime a demander a la 
representatlon etranqere le remboursement des montants qu'il a dü ainsi verser aux 
autorltes suisses competentes, contormernent a l'engagement pris par la representatlon 
lors de la remise de la formule de deqrevernent, tel qu'il figure sur ladite formule. 

La Mission suisse saurait gre aux Missions permanentes de bien vouloir se conformer a la 
legislation suisse applicable et veiller a n'etablir des formules de degrevement de la 
TVA que pour des livraisons de biens ou des prestations de services 
exclusivement destinees a leur usage officiel. En cas de doute sur t'opportunlte 
d'etabilr une formule de deqrevement de la TVA dans un cas particulier, les 
representatlons etranqeres peuvent s'adresser a la Mission suisse, afin de determiner s'il 
s'agit en l'espece d'une livraison de biens ou d'une prestation de services faite 
exclusivement a l'usage officiel de la representatlon. 

La Mission permanente de la Suisse aupres de !'Office des Nations Unies et des autres 
organisations internationales a Geneve saisit cette occasion pour renouveler aux missions 
permanentes aupres de !'Office des Nations Unies et des autres organisations 
internationales, aux missions permanentes aupres de !'Organisation mondiale du 
commerce, aux representations permanentes aupres de la Conference du desarmernent, 
aux missions speclales ainsi qu'aux bureaux d'observateurs a Geneve l'assurance de sa 
haute conslderatiorr; t~ -' 

Geneve, le 3 fevrier 2004 


